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COJNfSEIL  DES  ANCIENS. 


rapport 

FAIT 

PAR  LEGRAND, 

AU  NOM  D’UNE  COMMISSION  SPÉCIALE  (i) 

SüR  la  réfilution  du  17  fruclldor , relative  aux 
transferts  des  infcriptions  de  la  dette  corfoiidée. 

Séance  du  4 brumaire  an  7, 


U'Il^ 


EPRES ENTAN s DU  PEUPLE, 

La  facilite  des  échanges  & des  mutations  de  propriété 
des  infcriptions  fur  le  grand  livre  a déterminé  la  réfolution 

eft  compofée  des  repréfen.ans  du  peuple 
Vcrmer,  Uvachtr , Laufat,  Ar^usM  U ^ rapport  Jr. 

A 


TiTsi.  NlWBEUKÏ 
UBRARY  "" 


dont  je  viens  vous  faire  le  rapport.  Cette  réfolütlon  ne 
peut  être  indifférente  pour  le  crédit  public.  Elle  a eu  pour 
objet  de  le  raviver , de  donner  plus  de  valeur  aux  effets 
de  la  dette  conlojidée  en  en  facilitant  la  circulation , & en 
la  dégageant  des  entraves  dont  les  lois  préexiftantes  Tavoient 
ernbarraffée  : a- elle  rempli  ce  but?  ceft  ce  que  nous  allons 
examiner. 

Cette  réfolution  eft  prife  fous  la  forme  d urgence  , & 
voici  les  motifs  : 

Ci  Le  Confeil  des  Clnq-Cents , 5<rc.  confidérant  que , des 
» moyens  les  plus  piiiffans  de  profpérité  , le  premier  eft 
« l’exiftence  des  capitaux  , Ôc  le  lecond  la  rapluité  de  leur 
»,  circulation , & qu’il  eft  important  d’obtenir  promptement 
„ ce  double  avantage  , 

„ Déclare  qu’il  ÿ a urgence.  » 

Ces  motifs,  en  effet,  intéreffent  trop  vivement  la  for- 
tune publique  ôc  les  intérêts  privés  des  citoyens , pour 
n’en  pas  reconnoître  l’urgence.  Votre  commiffion  vous 
propofe  d’adopter  l’urgence  par  les  motifs  exprimés  dans 
la  réfolution.  ^ 

Dans  le  fyftême  politique  qui  organife  les  rapports  d une 
grande  nation,  foit  des  individus  entreux,  foit  entre  les 
individus  6c  le  gouvernement  , l’exiftenceM’une  dette  pu- 
blique préfente  des  réfultats  infiniment  importans 
. Ce  feroit  une  erreur  de  la  confidérer  feulement  comtne 
l’effet  de  la  pénurie  du  gouvernement , qui , ayant  épuifé 
toutes  les  reffourœs  pofiibles  qu’il  pouvoir  tirer  des  con- 
tributions pour  fubvenir  à fes  dépenfes  , eft  obligé  de  tenter 
la  cupidité  ou  la  pareffe  des  citoyens  , en  leur  préfentanc 
des  moyens  lucratifs  & faciles  de  placer  leurs  fonds  dans 
les  caiffes  de  l’Etat. 

Sous  ce  point  de  vue , fans  doute  toute  dette  publique 
entraîne  les  coaféquences  les  plus  effrayantes  j c’cft  un  cancer 


< 
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qui  ronge  promptement  toutes  les  parties  vîvînantes  du 
corps  locial  ; c’ell  un  gouffre  qui  engloutit  toutes  les  (oiirces 
de  la  profpérité  commune. 

Un  Etat  qui  toujours  a des  besoins  & qui  foiijotifS 
emprunte  , s’il  concentre  Tes  emprunts  dans  foil  propre 
territoire  , ce  que  bientôt  il  ne  peut  plus  Faire  , tue  foa 
agriculture  êz  Fon  commerce  , en  abforbanc  les  c^ipiraux 
qui  leur  fervoient  d’aliment  ; s*il  a recours  à l’étranger,  il 
voit  FuCcelfivement  diminuer  Fon  numéraire  par  les  inté* 
rêts  ou  par  les  capitaux  qu’il  léut  paie.  Obligé  de  couvrir 
fon  diFcréult  par  la  haiilFe  qu’il  me*^  au  prix  de  l’argent 
toutes  les  tranFaélions  individuelles  fe  reffentent  de  cette 
bàuffe  *.  alors , comme  on  ne  trouve  plus  d’argent  qu’à  un 
prix  exorbitant  , la  terre , dont  les  produétions  fout  (î 
lentes , ne  peut  plus  couvrir  ces  énormes  avances  ; & le 
manufadurier  lui-même,  pour  s’en  remplir,  eft  obligé  de 
mettre  aux  Fruits  de  fon  induilrie  des  prix  exceffits  ^ qui 
ralentiiîent  Fon  débit  dans  l’intérieur,  & qui  lui  ôtent  la 
Concurrence  dans  l’étranger. 

Mais  11  la  différence  entre  Tufage  & l’abiiS'  préfeiite 
fouvent  des  réfuicats  Oppofes  , c’eft  Fur- tout  dans  l’objec 
qui  nous  occupe. 

Autant  un  gouvernement  qui  emprunte  & ne  rem-» 
bourfe  jamais  voit  diminuer  fes  reffjurces  en  ralfon  même 
de  ràugmentatîon  de  Fa  dette , autant  celui  qui  met  de 
juftes  bernes  dans  fes  emprunts  , q*  i leur  aiîigne  un  em- 
ploi utile  , qui  préFente  toujours  â Fes  créanciers  un  gage 
certain  dans  la  fidélité  de  fes  engagemens  & dans  la  cer- 
titude de  leur  rembourfement,  préfente  de  nouveaux  alimens 
à l’adivité  nationale  j multiplie  les  ticheffes  ou  réelles  ou 
fidives  des  citoyens , Facilite  les  échanges  , & , Faifanr  con- 
courir fes  effets  &c  fon  crédit  avec  les  écus , multiplie  ce 
ligne  de  valeurs  , & donne  un  aliment  plus  adif  à toutes 
les  trânfadions  fociales. 

Nous  fommes  loin,  fans  doute , repréfetitans  du  peuple  , 
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d’obtenir  ces  heureux  effets  de  notre  dette  publique;  acca- 
blants moins  pat  fa  quotité- que  par  les  pénibles  cirÇOW' 
tances  où  nous  nous  trouvons , notre  devoir  eft  oen  al.éget 
le  fardeau , èc  pour  nous  j & pour  nos  infortunes  aean- 
ciers. 

J’ai  dit  que  les  heureux  effets  d*une  dette  publique 
fagemeiu  conftituée  étoient  de  multiplier  les  valeurs  : le 
premier  pas  à faire  pour  y parvenir  eft  donc  d en  faci- 
liter les  échanges , & de  donner  à tous  les  citoyens  les 
m 'vens  les  plus  prompts  d’acquérir  ou  de  vendre  leurs 
créances  fur  l’Etac.  Par  là  , quelque  prix  gue  donne  a ces 
créances  leur  crédit  ou  leur  dilcrédit  , ce  prix  eft  tou- 
iours  un  ligne  de  valeurs  dont  le  tranfport  facile  lupplee 
& augmente,  par  conféquent , le  figue  métallique  au  lieu 
duquel  il  vient  fe  placer.  ^ 

L’Aiu^leterre  nous  donne  un  exemple  bien  frappant  de 
cette  heureureufe  reffource.  Chargée  d’une  dette  U énorme 
quelle  furpalTe , non-feulement  la  valeur  de  toutes  les 
nchefîes  mobilières , mais  encore  de  toutes  les  propriétés 
foncières  de  Ion  territoire , elle  ne  foutieiu  fon  crédit 
que  par  la  facilité  des  transferts  de  fa  dette  confolidee  ; 
& cette  valeur  négative  devient  entre  les  mains  de  chaque 
Anelais  un  figne  de  valeur  réelle  : il  reçoit  aujoutd  hui 
comme  écu  un  effet  dont  il  fait  bien  qu’il^  ne  peut  etre 
pavé,  mais  qu’il  donnera  demain  comme  ecu  a un  autre 
cre^açcier , qui  s’en  défera  de  même  avec  autant  de  fa- 

cilité.  ' . . n. 

Tel  eft  le  but  qu  a voulu  remplir  la  reiolution  : y elt- 
elle  parvenue,  ou  pb.tôt  ks  moyens  qu’elle  emploie  font- 
ils  exécutables,  d’après  la  forme  de  notre  grand-livre ,& 
nos  lois  même  conftitutionnelles  fur  la  comptabilité  . 
tel  eft  l’objet  que  nous  nous  propofoiis  de  ducut.,r. 

Avant  d’entrer  dans  cette  difcuffion  , il  n’eft  pas  hors 
de  propos  de  faire  connoître  le  mode  de  transfert  ob- 
fervé  k Angleterre  , & cela  avec  d autant  plus  de 


? 

raîfon  ; que  k réfolution  paroît  avoir  pour  objet  d’imiter 
ce  mode. 

Le  grand  - livre  de  la  banque  , au  lieu  d’êcre  configné 
dans  un  feiil  dépôc  , eft  diihibué  par  lettres  alphabétiques 
dans  plu  fleurs  bureaux. 

A midi , chacun  de  .ces  bureaux  efl:  ouvert  au  pu- 
blic. 

Le  vendeur  & Tacheteiir  de  tout  ou  portion  d’un  effet 
'de  la  dette  publique  fe  préfement  au  bureau  qu’indique 
la  première  lettre  du  nom  du  vendeur;  un  commis  , qui 
tient  un  regiftre  imprimé  de  formules  de  transfert , infcric 
leurs  noms,  la  quotité  de  l’effet,  ou  partie  de  l’effet  vendue j, 
& reçoit  leur  fignature. 

A deux  heures  , les  bureaux  fe  ferment  ; Sc  , fans  dé- 
femparer  , on  porte  aux  comptes  refpeétifs  des  vendeurs 
& acquéreurs  tous  les  transferts  qui  ont  été  faits  dans  la 
matinée. 

Cette  forme  efl:  praticable  en  Angleterre,  parce  que 
le  grand-livre  , au  lieu  d’être  fous  une  feule  contexture 
& dans  un  dépôt  unique,  efl  divifé  par  lettres  alphabé- 
tiques , ôc  que  les  transferts  peuvent  fe  faire  â la  fois  dans 
vingt 'quatre  ou  vingt-fîx  bureaux; 

2^.  Parce  qu’on  ne  remet  aucun  titre  aux  propriétaires 
de  créances  fur  le  grand-livre; 

3®.' Parce  qu’en  Angleterre,  il  ny  a point  de  bureau 
de  comptabilité  établi , que  , par  conféquenc,  les  payeurs 
de  la  caiffe  publique  ne  fonrpoint  obligés  de  fe  piéiminir 
de  pièces  comptables. 

Ces  différences  entre  ce  qui  exifle,  à cet  égard,  en  An- 
gleterre & en  France , font  effentieiles  à faifir  pour  mettre 
le  Confeil  a même  ^ de  juger  de  la  poflibiiité  ou  de 
1 impoffibilité  de  l’exécution  de  la  réfolution  qui  noua 
occupe. 

.Voyons  quelles  font  ces  difpofidons. 
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L’article  premier  porte  que  « le  transfert  de  la  dette 
publique  perpétuelle  fera  porté  en  note , a 1 article  de 
» l’infciipiion , dans  les  termes  fuivans;  Tranfportéà  . _ . . • 

it  le,  . . . • Le  vendeur  & l’achcteut 

» ligneront , ou  , à leur  défaut , des  agens  - de  - change  , 
» fondés  de  pouvoirs  fpéciaux  qui  relletont  amiexes  au 
grand-livre.  » 

■ L’article  11  prefcrit  qu’un  « prépofé  de  la  tréforene 
« mettra  fon  vïja  fur  l’extrait  d’infcriptlon  , en  défij.n3nt 
« le  nom  de  l'acheteur  ; ces  opérations  feront  terminées 
& confommées  dans  le  jour , fans  deiempater.  j» 

Enfin  l’article  III  « abroge  toutes  lois  contenant  d’autres 
» fotmalités,  ou  obligeant  à un  paiement  de  droits  quel- 
}}  conques.  » 

11  n’eft  guère  poffible  de  trouver  une  loi  qui  préfenre 
des  formes  plus  concifes  : mais  font-elles  exécutables  d après 
l’ordre  de  cho fes  établi  ? 

Pour  s’en  alTurer , votre  corn  million  a pris  tous  les 
éclaircilTemens  quelle  a pu  fe  procurer  ; elle  a confulté 
la  tréforerie.  On  lui  a fait  plufieurs  objeélions^  ; les  unes 
lui  ont  paru  poffibles  â réfjudre  *,  elle  a trouvé  les  autres 
infolubles  ; elle  vous  doit  compte  de  routes. 

On  objcde  que  les  volumes  dans  lefqu'ls  le  grand- 
livre  fe  trouve  fubdivifé  contiennent  chacun  fix  cents  arti- 
cles q qu’il  arrivera  journellement  que  plufieurs  vendeurs 
infcrits  dans  le  même  volume  fe  préfenreronc  à la  fois 
avec  leurs  acheteurs  -,  que  , le  plus  fouvent , ce  i^e  (eront 
que  des  fondés  de  pouvoirs  ; ce  qui  entraînera  un  examen 
double  de  celui  qui  a lieu  à préfent,  puifque  iVheteur 
n’ed  point  obligé  de  paroîcre  ; qu’ainfi  les  transferts  ne 
pouvant  s’exécuter  que  l’un  après  l’autre,  la  f )..le  obaruera 
inutiiemenc  les  bureaux  du  grand-livre  , fans  que  les  opé- 
rations obtiennent  la  célérité  que  le  légiOateur  s’érou 
propofée-i  qui!  kiok  même  â craindre  que  k traYari  k 
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fâifant  devant  un  grand  nombre  d’individus  preflés  éc 
impatiens,  ne  fe  fît  avec  plus  de  lenteur  ou  avec  dé- 
fordre. 

Cetre  obje^Vion  eft  plus  rpécienfe  que  folide , & les  in- 
convéniens  qu’elle  oppofe  pourroient  diiparc.ure  , en  adop- 
tant un  mode  d’exécution  qui  ne  feroit  point  contraire  a 
l’erpric  de  la  réfolution.  En  efl:ei  , les  volumes  du  grand 
livre  font  fubdivifés  par  lettre  , quoiqu  il  arrive  fouvenc 
qu’une  feule  lettre  emploie  planeurs  volumes  j on  pourroiî 
donc,  fans  aucun  inconvénient  grave,  fuodivifer , comme 
en  Angleterre , ces  volumes  & ces  lettres  en  autant  de 
bureaux  , qui  tous  pourroient  d la  fois  recevoir  les  transferts. 
Alors  on  ne  voit  plus  cette  loule  dont  on  paroïc  tant  s effrayer  j 
il  ferolt  rare  , il  feroic  même  impolnbie  qu’un  nombre  de 
vendeurs  fous  la  même  lettre  fut  affez  confidérable  pour 
encombrer  un  bureau  & y occafionner  le  défordre.  Cet  in- 
convénient même,  quand  il  feroit  pofTible  , poiirroit  être 
facilement  empêché  , en  obligeant  chaque  vendeur  a prendre 
un  numéro  dans  une  pièce  qui  précéderoit  le  bureau  , 
n introduifant  les  vendeurs  que  par  ordre  de  numéro  & 
les  uns  après  les  autres.  Cette  forme  n ed  c]ue  reglementaire, 
elle  ne  doit  pas  trouver  place  dans  une  loi  ^ mais  elle  peut 
facilement  être  fupplée  par  rautorité  chargée  de  fon  exécution. 

2°.  On  objede  que  le  mode  prefcrit  par  la  réfolu- 
tion  dénatiirerolt  entièrement  le  grand  livre  ,|  uTqu’ony 
ouvriroit  plus  de  crédits  aux  nouveaux  propriétaires  d’inf- 
criptions  , & qu’ils  ne  feroient  reconnus  tels  que  par  les  an- 
notations de  transferts  qui  fe  feroient  d l’article  des  anciens 
pi'oprécaires  infcnts. 

Cette  objedion  neR  faite  qu’en  prêtant  d^la  réfolution 
un  fens  quelle  n’a  point.  Elle  prefcrit  bien  d’annoter  à l’ar^ 
ticle  de  l’infcription  du  vendeur  la  partie  ou  la  totalité  de 
j’infcription  par  lui  vendue;  mais  elle  n’empêche  point  de 
porter  l’acheteur  , à fa  lettre , fur  un  article  nouveau  , ^ 
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3e  îuî  ouvrir  par  la  fon  crédit  dû  montant  de  fon  acquît 
jGtion. 

Cette  opération  eft  tellement  nécefTaire  , tellement  în- 
dipenfable  , que  la  loi  n’avoit  pas  befoin  de  la  prefcire.  Et 
en  effet,  s'il  plailoit  â lacquéreui  de  vendre  le  lendemain 
partie  de  rinfcription  par  lui  achetée  la  veille , il  fan- 
droit  bien  , aux  termes  de  la  réfolution  , mettre  cette  nouvelle 
vente  en  note  à l’article  'de  fon  infcription.  Et  comment  le 
pourroit-on  faire  j fi  on  ne  lui  avoir  pas  ouvert  un  crédit 
dans  un  article  féparé  ? L’ouverture  de  ce  nouveau  crédit  eft: 
donc  une  fuite  néceffaire  de  la  réfolution. 

Au  furplus  , elle  ne  change  rien  à ce  qui  fe  pratique 
aujourd’hui  : ce  font  les  mêmes  opérations  à faire  pour  les 
transferts  de  propriété.  Quand  un  vendeur  fe  préfênte , ou 
met , â la  partie  de  fon  article  intitulée  débit , le  nom  de 
fon  achereut  & la  quotité  de  la  portion  d’infcriprion  qu’il 
vend;  ^ on  ouvre  à cet  acheteur,  dans  un  volume  correfpon- 
dant  à fa  lettre  , un  article  de  crédit  du  montant  de  fou 
acquifition.  Ce  feroit  toujours  la  meme  opération  à faire  ; 
mais  elle  pourroit  fe  faire  , ainfi  qu  elle  fe  fait  anjourd^hui  , 
en  l’abfence  des  parties , ôc  n’empêcheroit  point  la  célérité 
des  transferts. 

La  réfolution  cependant , pour  plus  de  clarté  , auroir  pu 
le  dire,  & cela  avec  d’autant  plus  de  raifon,  que,  par  l’ar- 
ticle Ifl  , elle  femble  abroger  routes  les  lois  précédentes  5 
mais  cette  forme  eft  fi  impérieufement  conaiiandée  par  la 
iiaîpre  meme  du  grand  livre,  que  nous  n^en  ferions  pas 
«ne  objeélion  contre  elle  , fi  d’ailleurs  elle  ne  conrenoit  pas 
des  vices  qui  pourront  vous  déterminer  à la  rejeter. 

3®,  Une  troifième  objedion  confifte  à dire  que  le  grand 
livre  n’eft  point  difpofé  de  manière  a recevoir  des  émarge- 
mens.  En  effet,  dicon  , chaque  feuille  contient  quatre  arti- 
cles ; & fi  l’on  fuppofe  un  grand  mouvement  dans  les 
rentes  , tel  qu’on  paroîc  le  defirer  par  le  confidérant  de 
la  réfolution , la  même  infcription  peut  paffer , dans  l’efface 


de  quatre  mois,  dans  plus  de  cenn  vingt  mains  , differentes , 

ce  qui  donneralleu  à autant  demargemens  principaux , fui- 
ceptibles  chacun  d’autant  de  divihons. 

Gn  cite  à cet  égard  un  exemple  , que  , pour  abréger,  nous 
ne  rapporterons  pas , parce  que  la  reponfe  à l’objeâüon  le 
fera  diparoître. 

Il  eft  aifé  , conclut-on  , de  voir  par  cet  exemple , figuré 
fur  une  dimenlion  égale  à celle  de  chaque  infcription  fur 
le  grand  livre  , que  le  cadre  relatif  a chaque  article  feroit 
inluffifant  pour  contenir  les  différentes  mutations  & fubdi- 
vifions  donc  une  inicnption  feroit  luceptible  : puiique  dans 
cet  exemple,  on  n’a  (uppofé  qu  une  première  vente  de  deux 
reventes  ; qu’il  refte  au  premier  propriétaire  plus  de  la 
moitié  de  fon  inferption  , qui  peut  encore  donner  lieu  à une 
multitude  de  transferts  *,  que  chacun  des  propriéaires  peut 
à fon  tour  revendre  ce  qui  lui  refte  ^ que  ceux  qui  devien- 
dront fucceffivement  ptopriéraires  pourront  faire  autant  de 
transferts  qu’il  y a de  parties  de  5o  fr.  dans  leurs  portions  ; 
& qu’enfin  , lorfqu’une  infcription  originaire  de  5,ooo  fr. 
fe  trouveroit  réduite  en  portion  de  5o  fr. , ce  qui^  auroïc 
néceflîté  plus  de  cent  transferts  , les  cent  propriétaires  de 
cette  première  infcription  fetoient  encore  journellement  des 
transferts. 

Cette  objedion , que  nous  avons  rapportée  dans  toute 
fon  étendue  , parce  qu’au  premier  coup-d’œil  elle  paroit 
importante  5 rentre  dans  l’objeéfion  précédente,  ôc  n eft  faite 
que  parce  qu’on  ne  faifît  pas  l’objcc  de  la  rcfolut  on  , & 
qu’on  ne  diftingue  pas  ce  quelle  preferit  d’avec  ce  qu  elle 
ne  défend  pas. 

Pour  bien  faifir  la  réponfe  que  nous  allons  faire  , il 
faut  bien  connoîcre  la  forme  matérielle  du  grand-livre. 
Comme  cette  forme  matérielle  a befoin  des  yeux  pour 
être  conçue  , nous  nous  en  fommes  fait  dotiner  une  feuille 
entière , que  nous  préfentons  ici  : on  en  joindra  une  copie 
figurée  au  rapport , fi  le  Confeil  le  jnge  convenable. 

Rapport  fait  par  Legrand,  A b 
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On  voir , par  ce  modèle , que  le  grand-livre  s’ouvre  à 
partie  double  , c*eft*à-dire  y à double  page  pour  chaque  pro- 
priétaire d’infciiption  , qui , par  là  , occupe  le  recio  de  la 
page  fur  laquelle  fon  article  eft  infcrlt  j & le  verfo  de  la 
page  précédente. 

Le  recio  eft  intitulé  crédit  ; il  contient  le  numéro  de 
1 article  , le  nom  & prénom  du  propriétaire  , la  date  de 
la  propriété  , & le  montant  de  fon  infcription. 

Le  verfo  eft  intitulé  débit  ; il  contient  le  nom  ou  les 
noms  de  ceux  auxquels  le  propriétaire  a vendu  partie  de 
fon  infcription  , le  montant  de  ces  parties  vendues , Tannée 
de  la  vente  ; & enfin  la  lettre  , le  volume  & le  numéro 
ou  ces  acheteurs  font  crédités. 

Chaque  article  compofé , comme  on  le  volt  , de  ces 
deux  parties  qui  fe  correfpondent , préfente  Tefpace  de  dix 
lignes  ; il  en  réfuie  qu’il  peut  contenir  dix  tranferts  dif- 
férens. 

Dans  le  fyftême  de  la  réfolution  , il  en  contiendroit  le 
même  nombre  , attendu  que  le  vendeur  & Tacheteur  peu- 
vent figner  oans  la  même  ligne  , & à la  fuite  du  trans- 
fert. 

Suppofons  maintenant  que  Tarticle  de  débit  d’un  pro- 
priétaire d’infcription  foit  compofé  de  dix  transferts  , 
6c  qu’il  lui  refte  encore  une  partie  de  cette  infcription 
dont  il  peut  difpofer  ultérieurement  ; alors  on  lui  ouvre 
à fa  même  lettre , mais  à un  autre  numéro , qu’on  peut 
appeler  un.  nurnéro  dç  renvoi  , un  nouvel  article  qui  con- 
tient un  débit  tout  en  blanc  , ôc  qui  eft  fufceptible  de 
recevoir  encore  dix  transferts.  Veut- on  qu’il  épuife  ces  dix 
tranferts  , Sc  qu’il  lui  refte  encore  une  partie  de  fon  inf- 
cription,  ôn  réitère  la  même  opération. 

. Quant  aux  nouveaux  crédités  , c’eft-à-dire  , quant  aux 
nouveaux  acquéreurs  de  parties  de  cette  infcription  : de  deux 
chofes  Tune  ^ ou  ils  font  déjà  proprétaires  d’une  infcrip- 
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tion  , ou  non.  Dans  Je  premier  cas] , iis  font  déjà  inf- 
crics  fur  le  grand  livre  , ôc  alors  on  ajoute  fur  leur  ar- 
ticle de  créclic'la  portion  d’infcription  qu’ils  ont  achetée, 
pour  remplir  le  vœu  des  lois  précédentes , qui  veulent  qu’un 
propriétaire  de  différentes  parties  de  rentes  foit  porté  dans 
un  feul  & même  article  : ou  bien  ils  n’étoienc  ci-devant 
propriétaires  d’aucune  portion  de  la  dette  publique , t'C 
dans  ce  cas  on  leur  ouvre  â leur  lettre  & à leur  numéro 
un  nouvel  article  de  crédit. 

Chacun  de  ces  propriétaires  a a côté  de  fon  article  de 
crédit  un*  article  de  débita  & peut  ainh  difpofer  de 
tout  ou  partie  de  fon  infcription. 

Mais  tous  ces  différées  transferts , d’autant  plus  muüti- 
plies  qu  ils  feront  plus  faciles  j donneront  a la  longue  unie 
multitude  de  numéros  de  renvoi,  qui  mettront  de  la  c(mi- 
fufion  dans  la  tenue  du  grand  livre , & une  perte  de 
temps  confidérable  pour  trouver  enfin  le  dernier  & le 
véritable  numéro  du  propriétaire  d’infcription. 

De  la  confiifion  y non  : de  la  perte  de  temps  ^ il  peut 
facilement  s économifer  en  tenant  un  ûognda  p^iï  lettres  al- 
phabétiques , qui  contiendra  le  dernier  numéro  fur  lequel 
le  porteur  d’infcriprion  efi:  définitivement  crédité. 

Au  furpltis,  toutes  ces  opérations  que  nous  venons  d’in- 
diquer font , a peu  de  différence  près  , celles  qui  fe  font 
journellement,  dans  1 état  aéfuel  des  chofes  ^ aux  bureaux 
chargés  de  la  tenue  du  grand  livre.  La  réfolution , fous  ce 
point  de  vue,  ny  change  rien  , fi  ce  n^efl:  quelle  peut  ren* 
dre  plus  aéfive  les  tranTmiffions  de  propriété  de  la  cletre 
publique  ^ mais  un  fyfteme  d’ordre  & de  tenue  de  re- 
giftre  dans  cette  partie  , une  fois  bien  établi  , il  l’eft 

dans  le  moment  aéluel  , il  peut  fe  prêter  aux  transferts 
les  plus  ftéquens. 

4°.  Une  quatrième  objeéfion  rend  a prérendre  que  le 
mode  propofé  rendroit  néceiïairement  impofîible  la  reunion 
ordonnée  par  la  Joi  du  août  1793  , des  infcriprions 
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appartenantes  à un  même  individu  , Ôc  fubdlvlferolt  par 
conféquent  les  rentes  â l’infini. 

Cette  objedfcion  a déjà  trouvé  fa  réponfe  dans  ce  que 
nous  venons  de  dite. 

Si  un  acquéreur  d’une  nouvelle  infcription  ou  d’une 
partie  fe  trouve  déjà  fur  le  grand  livre  pour  une  autre 
portion  de  la  dette  publique  , la  nouvelle  partie  par  lui 
achetée  fera  portée  à l’article  de  crédit  qui  lui  a déjà  été 
ouvert  5 êc  ne  fera  qu’un  tour  avec  lui. 

Pleinement  convaincus  que  l’objet  de  la  réfolution  étoit 
utile  5 que  la  facilité  Ôc  la  rapidité  des  transferts  pou  voit  être 
un  véhicule  pour  raviver  le  crédit , donner  plus  de  prix 
aux  effets  publics  , & ajouter  une  valeur  circulante  aux 
valeurs  métalliques  dont  nous  éprouvons  le  befoin,  je  me 
fuis  appliqué  à donner  quelques  détails  aux  réponfes  que 
j’ai  faites  aux  objections  ci-defTus  , pour  prouver  qu’avec 
de  Tordre  on  pouvoir  facilement  remplir  le  vœu  de  cette 
réfolution , & que  la  contexture  du  grand  livre  ne  s’y  op- 
pofoit  pas. 

Mais  il  eft  d’autres  objections  qu’on  peut  faire  contre 
elle , qui  ont  paru  infolubles  â votre  commifiion.  Je  vai» 
vous  les  préfenter. 

Dans  Tétat  aduel  des  chofes  , Ôc  d’après  les  lois  préexif- 
tantes,  on  remet  au  créancier  d’une  portion  de  la  dette 
^publique  une  reconnoiffance  en  papier  du  montant  de 
fa  créance  : cette  reconnoifiance  s’appelle  un  extrait  d’inf- 
cription  ^ c’efl:  fon  titre  & fon  titre  unique  pour  réclamer 
le  montant  de  fes  intérêts. 

L’article  II  de  la  réfolution  foumife  a votre  examen 
porte  qu’un  prépofé  de  la  tréforerie  mettra  fon  vifa  fur 
l’extrait  d’infcription  , en  défignant  le  nom  de  l’ache- 
teur. 

De  là  fuit  que  la  réfolution  n’ordonne  point  qu’on  re- 
mettra à Tâcheteur  une  nouvelle  infcription  du  montant 
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c3e  la  partie  de  créance  qu*il  aura  acquife  ; 8c  alors  quel 
fera  fon  titre  pour  réclamer  les  intérêts  de  cette  créance 
acquife?  Elle  eft  bien  énoncée  fur  Texcraic  d’infcription  de 
fon  vendeur;  mais  celui-ci  a gardé  par  devers  lui  cec 
extrait  d’infcription  qui  lui  étoit  nécelfaire  , comme  étant 
fon  titre  pour  le  relie  de  l’infcription  qu’il  n’a  pas  vendue. 
L’acquéreur  n’a  donc  aucun  titre  à préfenter. 

Ce  défaut  de  titre  dans  fes  mains  préfente  encore  un 
autre  inconvénient.  Cet  acquéreur  peut  le  lendemain  vou- 
loir vendre  la  portion  de  la  dette  publique  qu’il  a ache- 
tée, comment  julli liera- t-il  qu’il  en  efl  propriétaire?  ce 
ne  fera  pas  par  fon  extrait  d’infcription  ! il  n’en  aura 
point,  Sera'ce  en  conduifant  fon  acquéreiu  chez  fon  ven- 
deur, pour  prouver  qu’il  ell  véritablement  propriétaire  de 
cette  portion  ? ce  vendeur  peut  être  abfent  , peut  ne  pas 
demeurer  fur  les  lieux.  Sera-ce  en  allant  à la  tréforerie  , 
pour  vérifier  cette  acquifition  ? m^is  le  grand  livre  même, 
für  de  firnples  propolitions  de  vente  feroit  fans  celEe  ouvert 
à une  nuée  d’acheteurs  ôc  de  vendeurs , 8c  je  défierois 
qu’on  pût  fatisfaire  la  curiofité  Sc  l’intérêt  de  tous. 

Cet  inconvénient  ell  d’autant  plus  grave,  qu’il  tend  à 
détruire  tout  l’effet  qu’on  doit  efpérer  de  la  réfolution  , la 
célérité  Sc  la  facilité  des  transferts  : ils  feroient  ralentis  ou 
empêchés  en  totalité;  car  on  acheterolt  difficilement,  ou 
point  du  tout,  d’un  vendeur  qui  n’auroit  point  cle  litre 
pour  juin  fier  de  fa  créance. 

îl  falloit  donc  que  cette  réfolution  prefcrivît  en  ouvrant 
un  nouveau  crédit  à l’acquéreur , de  lui  donner  un  nouvel 
extrait  d’infcription  ; Sc  alors , toujours  dans  refpfit  de  ne 
pas  divifer  les  créances  des  différences  parties  prenantes 
fur  le  grand-livre,  il  falloir  prévoir  ces  deux  cas,  celui 
où  l’acquéreur  n’avoic  pas  d’autres  'portions  de  rentes 
portées  fur  le  grand  - livre  , Sc  celui  où  il  y écoit  déjà 
inferit.  Dans  le  premier  , il  falloit  lui  ouvrir  un  nouvel 
article  , Sc  lui  remettre  une  nouvelle  infeription  ; dans  le 
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fécond,  il  falloît  ajouter  à fon  article  du  grand-livre  fa 
nouvelle  acquihcion , & en  faire  enfuice  noce  fur  foii 
extrait  d’infcnption. 

Ces  difpofldons  ne  font  pas  du  genre  de  celles  qui 
peuvent  fe  fuppléer;  elles  tiennent  à la  nature  même  de 
la  loi  & à la  volonté  du  iégiflateur  , leur  ornilîlon  paroïc 
â votre  commdlion  préfenter  un  obftacle  infurmontable  â 
l’adoption  de  la  réfolution. 

Cet  obftacle  n’eft  pas  le  feiil  ; il  s’en  préfenre  un  autre 
d’autant  plus  important , qu’il  dérive  en  quelque  forte  de 
notre  charte  conftitutionnelle. 

La  conftitiition  , en  effet,  a établi  une  comptabilité  na- 
tionale qui  doit  apurer  & régler  les  comptes  de  tous  les 
deniers  de  la  République  j en  conféquence  la  tréforerie  doit 
rendre  fes  comptes  à la  comptabilité,  ôc  doit  juftifier,  par 
pièces  probantes,  de  l’emploi  des  fonds  publics.  Or,  d apres 
l’état  des  chofes  qu’établircît  la  l éfolntion , la  comptabilité 
du  grand- :ivre  deviendroit  impdfiible  tant  pour  le  transfert 
des  capitaux  que  pour  le  départ  des  arrérages.  En  effet, 
on  ne  peut  fendre  un  compte  fans  pièces  â l’appui.  Dans 
l’urdie  aéluel , les  transferts  étant  féparés , peuvent  fe  tranf- 
netere  à la  comptabilité  nationale,  pour  appuyer  le  compte 
des  capitaux  transféiés,  & du  paiement  des  arrérages.  Sui- 
vant le  mode  propofé  , les  transferts  feroient  corps  avec  le 
grand-livre  , & ne  pourroient  par  conféquent  être  remis  a 
la  comptabilité  nationale  , fans  fufpendre  totalement  pen- 
dant l’examen  , qui  feroit  néceffairement  très-long  , les 
opérations  journalières. 

Il  n’y  a pas  de  réponfe  à une  pareille  objeéfion , êc  le 
Confeil  ne  peut  admettre  une  réfolution  qui  arrête  la  comp- 
tabilité dans  une  des  branches  les  plus  importantes  de  la  diftii- 
biitîon  des  fonds  publics. 

Votre  commilhon  fe  voit  donc  forcée  de  vous  propofer 
de  déclarer  que  vous  ne  pouvez  l’adopter;  mais  elle  n eri 
fenc  pas  moins  tout  l’avantage  qui  réfulceroit  d’une  loi  qui 
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-facllkeroic  les  transferts , en  les  délivrant  des  formes  qui 
les  accompagnent  , & des  longueurs  qui  en  lont  la 

fuite.  /tli  ' f * 

Une  pareille  loi  ne  lui  a pas  paru  impoflible  a taire: 

& comme  , en  rejetant  la  réloliuion,  il  vous  refte  fans  doute 
le  defir  que  nos  collègues  des  Cinq-Ccnts  vous  en  pie- 
feute  une  autre  que  vous  puiffiez  admettre  , votie  comnn 
(ion  n’a  pas  cru  qu’ii  fût  étranger  à fa  million  de  piefentet 
-quelques  vues  à cet  égard. 

Nous  venons  de  vcit  d’abord  que  la  forme  du  grand 
livre  ne  s’oppofoit  pas  à ce  que  les  transktts  s y fa.lent  àc 
•s’y  mLihipliaÜent  à volonté. 

Pour  que  ces  opérations  eiiflTent  lieu  avec  promptitude, 
pour  que  ks  bureaux  ne  fulFent  pas  encombiés  par  un  trop 
rTcand  nombre  de  parties  intéredées,  on  pourroit , comme 
en  Ancrleterre  , divikr  le  travail  en  difFérens  bureaux  par 
lettres  î alors  il  n’y  aurolt  plus  d’encornDiement  ; ôc  un 
feul  commis  par  chaque  bureau  fufîiioit  poiu'  cette  ope- 
ration. li  s’en  faiidroic  beaucoup  même  qn  il  tailut  pour 
cela  vinen-cinq  bureaux  , parce  qu’il  y a des  lettres  peu 
chargées  , & qu’on  pourroit  généralement  en  réunir  deux 
dans  chaque  bureau  : ce  qui  les  réduiroit  à environ  une 
douzaine.  Ce  feroit , au  furplus  , l’ordre  de  I etendue  du 
travail  oui  régleroient  cette  divifion  ; Sc  par  conféquent  un 
objet  purement  réglementaire,  que  la  loi  à intervenir  devroit 
iailîer  à la  dilpofuion  de  la  trélbrerie. 

Toutes  ces  dilPcultés  d’exécution  une  fois  applanies  , il 
refie  a abord  à remédier  au  défaut  de’  titre  dont  d’a- 
près la  réfohuion,  efl  privé  le  nouvel  acquéreur  qui  na- 
chète  qu’une  partie  de  1 infcription  de  fon  vendeur.  ^ 

Un  arcicie  de  plus  dans  la  réfolution  pouvoit  faire 
difparoître  ce  vice  j nous  en  avons  déjà  indiqué  le 
moyen. 

La  loi  à intervenir  devroit  prévoir  deux  cas  , i®.  celui 
où  l’acquéreur  feroit  déjà  propriétaire  d’un  extrait  d’inU 
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cnptîon  fur  îe  grand  - livre  ; Sc  alors  il  fuffiroît  d’ajouter 
à cette  infcription  une  note  conftatant  le  montant  de  la 
nouvelle  portion  de  la  dette  publique  qu’il  auroit  achetée  : 
on  ne  poiirroit  en  effet  délivrer  à cet  acquéreur  un  nou-  j 
vel  extrait  d’infeription , fans  , en  quelque  façon , divifer 
fa  créance  , ce  qui  feroit  contraire  aux  difpofitions  de  la  lot 
dn  34  1793  y I 

Celui  où  l’acquéreur  ne  feroit  encore  inferit  fur  le  : 
grand  - livre  pour  aucune  partie  de  la  dette  publique  , ôc 
alors  il  faiidroit  lui  délivrer  un  extrait  d’infeription  de  la  j 
portion  par  lui  achetée.  Flufieurs  moyens  peuvent  rendre  1 
cette  délivrance  infiniment  prompte  , Ôc  ne  pas  retarder 
beaucoup , & même  point  du  tout , la  célérité  que  pref- 
crit  la  réfolacion  dans  les  opérations  de  ce  genre. 

On  a déjà  des  modèles  imprimés  de  ces  extraits  d’infcrip-  ; 
tion  : ou  peut  les  former  tels  qu’il  n’y  ait  que  le  nom  de  j 
l’acquéreur  & la  quotité  de  la  fomme  à y ajouter,  & cela  ' 
ne  demande  pas  beaucoup  de  temps;  le  même  commis  qui  ; 
reçoit  le  transfert ^ peut  délivrer  les  extraits  d’infeription. 

Veut'on  cependant  mettre  plus  d’ordre,  plus  de  réflexion 
dans  cette  partie  de  l’opération  ; alors  on  peut  remettre  au  \ 
leiideraain  la  délivrance  de  l’extrait  d’infeription.  Un  bureau 
de  délivrance  peut  être  établi , qui,  en  moins  dç  deux  heures, 
délivrera  tous  les  extraits  d’inferiptioa  des  transferts  faits  la. 
veille. 

Ce  mode  feroit  préférable  en  ce  qu’il  éviteroit  les  erreurs, 
les  doubles  emplois  qui  font  foiivenr  la  fuite  d’opérations 
trop  préciptées , & qu’il  donneroit  îe  temps  de  remplir  les 
formes  que  nous  allons  indiquer  pour  parvenir  à la  comp- 
îabiîicé. 

C’efl-là  îe  dernier  obffacle  qui  , oppofé  à la  réfolution 
qui  nous  occupe , devroit  difparoître  dans  une  loi  nou-^ 
velle. 

Le  moyen  fe  préfente  naturellement  ; il  eft  fur-tout 
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âlqiié  par  la  forme  des  transferts  en  Angleterre , qu  on  a 
femblé  vouloir  prendre  pour  modèle. 

Ce  moyen  confifte  fimplement  à avoir  un  fommier  de 
transferts  , c eft-  à-dire  , un  regiftre  qui  contiendra  , à la  fuite 
les  uns  des  autres  , tous  les  transferts  qui  feront  faits  ; il 
fgroit  divifé  par  ordre  de  lettre>  en  autant  de  bureaux  qu  il 
y en  auroit  de  confacrés  à cette  operation  j il  pourroic , pour 
abréger  les  écritures  , être  imprime  > en  force  qu  il  n y au- 
roit à remplir  que  le  nom  de  l acheteur  , ou  vendeur  ( qui 
{igneroient  fur  le  fommier  ) <3c  la  quotité  de  la  fomme 
transférée. 

Il  n y auroit  ' qu’un  efpace  de  temps  accordé  par  jour 
au  public  pour  faire  ces  transferts  ; deux  heures  fuffiroienr, 
comme  en  Angleterre  ; on  emploieroit  le  refte  de  la  jour- 
née à faire  la  tranfcription  des  articles  du  fommier  fur  le 
grand  - livre  , qui  par  là  feroit  tenu  avec  plus  d’ordre  ôc 
de  netteté,  & ne  feroit  plus  embrouillé  de  toutes  les  fi- 
gnatures  des  parties  contradantes. 

Ce  fommier  auroit  encore  l’avantage  d’être  le  contrôle 
& la  vérification  du  grand-livre;  on  éviceroir  par  là  des 
omifiions , des  erreurs  de  calcul , & les  doubles  emplois,  qui , 
dans  la  tenue  d’un  feul  livre  , font  la  fuite  prefque  inévi- 
table d’opérations  aufîî  multipliées. 

Enfin,  il  rempllroit  l’objet  qu’on  s’étoit  propofé  pour  la 
comptabilité  nationale  ; il  ferviroit  de  ^ pièce  probante  à 
l’appui  des  comptes  de  la  tréforerie , puifqa’il  conciendroit 
tous  les  transfetcs  ôc  les  mutations  de  propriété  avec  la  fi- 
gnature  des  parties. 

Quant  aux  numéros  indicatifs  ou  de  renvoi  à ajouter  à 
ce  fommier , aux  formes  enfin  à lui  donner  pour  lui  faire 
remplir  avec  ordre  de  promptitude  l’objet  qu’on  fe  pro- 
pofe  , cela  n’efi  point  de  notre  refiort , ni  même  de  celui 
de  la  loi  qui  pourrroit  intervenir  : les  commilîaires  de  la 
tréforerie  , plus  au  fait  de  pareils  objets , s’occuperoieut 
la  forme  matériellle  de  ce  fommier. 
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^ Voici  les  moyens  que  le  defîr  de  remplir  le  bue  de  h 
réfqlution  a fuggérés  à votre  commiffion.  Ce  n eft  point  une 
initiative  qu'elle  entend  prendre  far  nos  collègues  des  Cinq- 
Cents  y mais  elle  croit  leur  devoir  le  tribut  de  les  réflexions 
fur  la  manière  de  faire  difparoîcre  les  vices  qui  s’oppofenc 
â fon  adoption. 

Votre  commiflion , d’un  avis  unanime,  vous  propofe  de 
déclarer  que  le  Coafeil  ne  peut  adopter  la  réiolution. 


PARIS  , DE  LIMPRBIERIE  NATIONALE. 
Brumaire  an  7. 


